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1 Généralités 
 

1.1 Préambule 
 
La commune de Péron est située dans le Pays de Gex dans le département de l’Ain de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. La commune se trouve au pied de la Haute Chaîne du Massif du Jura. La 
commune compte 2838 habitants en 2021 (INSEE) pour une superficie d’environ 26 km². Elle 
appartient à la Communauté d’agglomération du Pays de Gex. On y retrouve 3 lieux-dits et hameaux : 
Logras, Feigères et Greny. 
 
La commune de Péron est catégorisée comme bourg rural, marquée par l’importance des forêts, des 
terres arables, zones agricoles, prairies. 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Gex a approuvé son Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal valant programme local de l’Habitat (PLUiH) le 27 février 2020. Il est exécutoire depuis 
le 18 juillet 2020.  
Après plusieurs années d’application, Pays de Gex agglo a décidé de procéder à des évolutions sur son 
document d’urbanisme afin d’améliorer son application et de prendre en compte de nouveaux projets.  
 
Par délibération n°2025.00056 en date du 26 février 2025, le Conseil communautaire s’est prononcé 
sur l’engagement de la procédure de révision allégée n°11 du PLUiH.  
 

1.2 Identification de l’autorité organisatrice 
 
L’autorité organisatrice de l’enquête publique est la Communauté d’Agglomération du Pays de Gex. 
 
Le point de contact à Pays de Gex Agglo est : 
Madame Fiona Hashani  
Chargées de mission urbanisme  
communauté d’agglomération du Pays de Gex  
135, rue de Genève 
01170 GEX 
 

1.3 Objet de la demande et cadre législatif 
 
Le projet a pour objet la révision allégée n°11 du plan local d’urbanisme intercommunal valant 
programme local de l’habitat (PLUIH) de la communauté d’agglomération du pays de Gex. 
 
La procédure de révision allégée n°11 porte sur la modification de zonage des parcelles cadastrées 
section C n°1485, C n° 2452, n°2453 et C n° 2454 (anciennement C 1487) sises lieudit La Polaille, sur la 
commune de Péron suite à la décision de la cour administrative d’appel du 21 février 2023 qui a annulé 
partiellement la délibération du Conseil communautaire du 27 février 2020 approuvant le PLUiH en 
tant qu’elle classe les parcelles C 1485, C n° 2452, n°2453 et C n° 2454 (issues de la division de 
l’ancienne parcelle C n°1487) de la commune de Péron en zone Ap. 
 

La révision allégée n°11 a été prescrite par délibération n°2025.00056 du conseil communautaire de la 
communauté d’agglomération du pays de Gex en date du 26 février 2025 (annexe 4.2). 
 
L’enquête publique était prescrite par arrêté n°2026.00043 du président de la communauté 
d’agglomération du pays de Gex en date du 18 mai 2026. 
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En date du 10 mars 2026, le projet de révision arrêté a fait l'objet d'un examen conjoint de l'État, de la 
communauté d’agglomération du Pays de Gex et des personnes publiques associées mentionnées aux 
articles L. 132-7 et L. 132-9 du code de l’urbanisme. 
 
La procédure et l'organisation de l'enquête publique relative au dossier sont régies principalement par 
le Code de l’environnement Livre Ier et Livre II et notamment les articles L.123-1 et suivants et R.123-
1 et suivants relatifs à la procédure et à l'organisation des enquêtes publiques. 
 
La procédure a fait l’objet d’une demande d’examen au cas par cas déposée auprès de la Mission 
Régionale d’Autorité environnementale (MRAe). Par sa décision n°2025-ARA-AC-4142, en date du 05 
janvier 2026, la MRAE a conclu que le projet de révision allégée N°11 de Pays de Gex Agglo ne requiert 
pas la réalisation d’une évaluation environnementale. 
 

1.4 Nature et caractéristique du projet  
 
La procédure de révision allégée n°11 du PLUiH est motivée par la modification de zonage des parcelles 
cadastrées section C n°1485, C n°2452, C n°2453 et C n° 2454 (anciennement C n°1487) sises lieudit La 
Polaille, sur la commune de Péron suite à la décision de la cour administrative d’appel du 21 février 
2023 qui a annulé partiellement la délibération du Conseil communautaire du 27 février 2020 
approuvant le PLUiH en tant qu’elle classe les parcelles C n°1485, C n°2452, C n°2453 et C n° 2454 
(anciennement C n°1487) de la commune de Péron en zone Ap. 
 

Ces parcelles sont aujourd’hui enclavées dans un tissu pavillonnaire homogène, correspondant au 
secteur UGp1 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUiH), tel qu’identifié sur le territoire 
communal. Le zonage UGp1 se caractérise par un habitat résidentiel peu dense, à préserver, et soumis 
à des règles spécifiques de constructibilité. 

Source : Géoportail  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
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La zone A (agricole) correspond aux secteurs de l’intercommunalité, équipés ou non, à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. L’objectif de cette 
zone est de protéger l’activité agricole du secteur. La création de nouveaux logements est interdite, 
excepté, sous conditions, lorsqu’ils sont nécessaires aux besoins d’une exploitation agricole. 
 
Cette zone A comprend deux secteurs : 

→ A (agricole) : il s’agit des espaces agricoles où le développement des exploitations agricoles est 
permis afin d’assurer la pérennisation de l’activité agricole. 

→ Ap (agricole protégée) : l’occupation du sol est agricole, mais pour des raisons de préservation 
du paysage, de protection des continuités écologiques et de la proximité des réservoirs de 
biodiversité, l’agriculture y est protégée et les constructions strictement encadrées. 

 
1.4.1 Composition du dossier soumis au public 
 
Conformément à la réglementation en vigueur, le dossier soumis à l’enquête publique comprenait 

l’ensemble des pièces constitutives suivantes :  

Dossier administratif  

Partie 1. Pièces administratives : 
1.1 Arrêté n°2026.00043 du 18 mai 2026 portant ouverture et organisation de l’enquête publique ; 
1.2 Avis d’enquête publique ; 

1.3 Décision n°E26000028/69 du Tribunal Administratif désignant Madame Véronique Pacaud en 

qualité de commissaire enquêtrice ; 

1.4 Attestation des mesures de publicité relative à la délibération du 04 février 2026 ; 

1.5 Délibération n°2026.00037 du 04 février 2026 tirant le bilan de concertation ; 

1.6 Bilan de la concertation ; 

1.7 Attestation des mesures de publicité relative à la délibération du 26 février 2026 prescrivant la 

révision allégée n°11 du PLUiH ; 

1.8 Délibération n°2025.00056 du 26 février 2026 prescrivant la procédure de révision allégée n°11 

du PLUiH et définissant les modalités de concertation ; 

 

Partie 2. Recueil des avis de l’Autorité environnementale et des PPA : 
2.1 Avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe) ; 
2.2 Délibération n°2026.00036 du 04 février 2026 prenant en compte l’avis de la MRAe ; 

2.3 Attestation des mesures de publicité relative à la délibération n°2026.00036 du 04 février 2026  

2.4 Compte-rendu de la réunion d’examen conjoint ; 

2.5 Support de présentation de la réunion d’examen conjoint ; 

2.6 Avis des Personnes Publiques Associées (PPA) ; 

 

Partie 3. Mesures de publicité de l’avis d’enquête : 
3.1 Premières parutions dans les journaux : Pays Gessien et Dauphiné Libéré ; 
3.2 Deuxièmes parutions dans les journaux : Pays Gessien et Dauphiné Libéré. 

 

Dossier technique  
1.1 Notice de présentation ; 
1.2 Plan de zonage de Péron ; 

1.3 Plan de zonage de Péron – zoom 2 ; 

1.4 Plan de zonage de Péron – zoom 3 ; 
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Avis de la commissaire enquêtrice 
La commissaire enquêtrice estime que le dossier présenté à l’enquête publique était clair, concis 
et très bien organisé, tant sur le fond que sur la forme.   

 

1.4.2 Transmission aux personnes publiques associées et aux maires des communes 

concernées  
 
Dans le cadre du projet de révision allégée n°11 du PLUIH, le projet a été transmis aux personnes 

publiques associées suivantes :  

- Communauté de communes Haut-Jura-Saint-Claude, 

- Communauté de communes Usses et Rhône, 

- Communauté de communes du Pays Bellegardien, 

- Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes, 

- Conseil Départemental de l’Ain, 

- Chambre du commerce et de l’industrie, 

- Chambre d’agriculture, 

- Parc naturel régional du Haut-Jura, 

- Chambre des métiers et de l’artisanat, 

- Centre régional de la propriété forestière Saint Didier au Mont d’Or, 

- France nature environnement, 

- Institut national de l’origine et de la qualité, 

- Union Départementale de l’Architecture et du Patrimoine de l’Ain (UDAP) 
- Préfecture de l’Ain, 

- Agence Régionale de Santé (ARS), 

- Direction départementale des territoires, 

- Pôle Métropolitain du Genevois Français, 

- Office Public de l’Habitat (OPHLM). 

- Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC).  

Le projet de révision allégée n°11 a fait l’objet de réponse de la part de :  

- Agence Régionale de la Santé (ARS), 
- Chambre d’agriculture, 
- Direction Départementale des Territoires  
- Département de l’Ain 
- Chambre des Métiers et de l’Artisanat (CMA) 

 
NB : À défaut de réponse au plus tard dans les trois mois après la transmission du dossier les avis sont 
réputés favorables.  
 

2 Organisation et déroulement de l’enquête 
 

2.1 Désignation de la commissaire enquêtrice 
 
Monsieur le président de la communauté d’agglomération du Pays de Gex a demandé la désignation 
d’un commissaire enquêteur au président du tribunal administratif de Lyon par lettre enregistrée 
le 08/04/2026. 
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J’ai été désignée par décision de Madame la présidente du tribunal administratif de Lyon n° 
E26000028/69 en date du 10/04/2026 (annexe 4.1). 
 

2.2 Concertation préalable pour l’organisation 
 
En date du 29 avril 2026, la commissaire enquêtrice a eu un premier échange téléphonique avec 
Mesdames Maëlys Douet et Fiona Hashani chargées de mission urbanisme à Pays de Gex Agglo. Le 
contexte du projet lui a alors été présenté et les modalité relatives au déroulement de l’enquête ont 
été prises permettant au président de pays de Gex Agglo de formaliser l’arrêté d’ouverture et 
d’organisation de l’enquête publique.  
 
En date du 09 juin 2026 la commissaire enquêtrice a rencontré Madame Maëlys Douet dans les locaux 
de la Pays de Gex Agglo, chargée de mission urbanisme à Pays de Gex Agglo, et a pu viser l’ensemble 
des pièces du dossier réalisé en 28 exemplaires, pour chacune des communes de Pays de Gex Agglo et 
pour le siège de Pays de Gex Agglo.  
 

2.3 Modalités de l’enquête 
 
L’enquête publique a été déclenchée par l’arrêté n°2026.00043 de Monsieur le président de la 
communauté d’agglomération du Pays de Gex en date du 18 mai 2026 (annexe 4.3).  
 
L’enquête publique s’est déroulée sur une durée totale de 18 jours, du lundi 15 juin 2026 à 9h00 au 
jeudi 02 juillet 2026 à 16h30. 
 
28 registres d’enquête paraphés par la commissaire enquêtrice ont été déposés dans chacune des 27 
mairies des communes membres de Pays de Gex Agglo ainsi qu’au siège de la communauté 
d’agglomération.  
Ils sont restés à la disposition du public, ainsi que les pièces du dossier, visées au préalable par la 
commissaire enquêtrice, pendant toute la durée de l’enquête, aux jours et heures habituels 
d’ouverture des bureaux dans chacune des 27 communes et au siège de la communauté 
d’agglomération. 

 
Par ailleurs les mesures de consultation suivantes ont été mises en œuvre : 

→ Consultation du dossier sur support numérique à l’adresse suivante : https://www.registre-

numerique.fr/pluih-ra11-gexagglo, accessible 7j/7j et 24h/24h pendant toute la durée de 
l’enquête, 

→ Consultation du dossier sur support informatique de la totalité du dossier d’enquête au siège 
de Pays de Gex Agglo et en mairie de Péron, aux jours et heures habituels d’ouverture, 

 
Le public pouvait émettre ses observations à la commissaire enquêtrice par les moyens suivants :  

→ Sur le registre dématérialisé sécurisé, à l’adresse internet suivante :  https://www.registre-

numerique.fr/pluih-ra11-gexagglo, 

→ Sur les registres d’enquête papiers établis sur feuillets non mobiles déposés dans les 27 
communes membres et au sein de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex aux jours 
et heures habituels d’ouverture au public, 

→ Par voie postale en adressant un courrier à Madame la commissaire enquêtrice à l’adresse 
suivante : Communauté d’agglomération du Pays de Gex – 135 rue de Genève – 01170 Gex, 

→ Par courrier électronique à l’adresse suivante : pluih-ra11-gexagglo@mail.registre-numerique.fr, 
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→ En rencontrant, conformément à l’article 7 de l’arrêté de Monsieur le président de la 
communauté d’agglomération portant ouverture et organisation de l’enquête publique, la 
commissaire enquêtrice aux horaires et lieux suivants :  

- Mardi 16 juin 2026 de 11h00 à 12h00 en mairie de Péron ; 
- Jeudi 02 juillet 2026 de 15h30 à 16h30 en mairie de Péron. 

 

2.4 Information du public  
 
L’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête publique citée en objet doit procéder à 
l’information du public dans les conditions prévues à l’article L123-10 du code de l’environnement. 
 
Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête publique a été publié : 
 

✓ Le jeudi 28 mai 2026 dans « le Pays Gessien » et « le Dauphiné »  

 
Les mêmes avis ont été réédités : 

 
✓ Le 18 juin 2026 dans « le Pays Gessien » et « le Dauphiné » 

Voir pièce-jointe n° 5.1 

 

L’avis au public annonçant l’ouverture de l’enquête publique a été affiché dans les 27 communes 
membres, au siège de Pays de Gex Agglo et sur les lieux du projet ainsi que le sur le site internet de 
Pays de Gex Agglo.  
 
Un certificat d’affichage a été établi par Monsieur le président de Pays de Gex Agglo, il figure en pièce-
jointe n° 5.2. 

      

Avis de la commissaire enquêtrice : 
Les annonces légales n’ayant pas été insérées sur le registre dématérialisé, la commissaire 
enquêtrice a demandé leur insertion en date du 14 juin 2026, elles ont été insérées en date du 15 
juin 2026 au matin, date du début de l’enquête. 
La commissaire enquêtrice estime que l’information faite au public a été complète, 
conformément à la réglementation en vigueur.  

 
 

2.5 Incidents relevés au cours de l’enquête 
 
Aucun incident n’est à relever au cours de l’enquête publique. 
 

2.6 Clôture de l’enquête 
 
La commissaire enquêtrice a constaté la clôture de l’enquête le jeudi 02 juillet 2026 à 16h30. Le 09 
juillet 2026 elle s’est rendue au siège de Pays de Gex Agglo, au service urbanisme afin de récupérer 
l’ensemble des 28 registres d’enquête publique et de procéder à leur clôture.  
 

2.7 Notification du PV de synthèse et mémoire en réponse 
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Le 09 juillet 2026, la commissaire enquêtrice a rencontré, conformément à l’article R123-18 du code 
de l’environnement, le demandeur, représenté par Madame Maëlys Douet, chargée de mission 
urbanisme et lui a transmis un procès-verbal de synthèse (annexe n° 4.4).  
 
En l’absence d’observations de la part du public, la commissaire enquêtrice n’ayant aucune demande 
d’information supplémentaire à formuler auprès du demandeur, a indiqué ne pas solliciter de mémoire 
en réponse à son procès-verbal de synthèse.  
 
 

3 Analyse des observations  
 

3.1 Appréciation de la participation 
 
La commissaire enquêtrice n’a reçu durant l’enquête aucune personne durant les permanences.  
Par ailleurs la commissaire enquêtrice n’a reçu aucune contribution durant l’enquête publique, ni sur 
les registres papier et numérique, ni par courrier électronique ou postal. 

La commissaire enquêtrice a pu constater sur le registre numérique que : 

- 14 visiteurs avaient visité le site, 

- 2 téléchargements de documents avaient eu lieu, 

- Aucune visualisation de documents n’avait eu lieu.  

 

3.2 Analyse du bien-fondé et avis de la commissaire enquêtrice 
 

3.2.1 La révision allégée n°11 de Pays de Gex Agglo 
 
Le propriétaire des parcelles cadastrées section C n° 1485, n°2452, n°2453 et n°2454, (anciennement 
parcelle section C n°1487) situées dans la commune de Péron, a contesté devant le Tribunal 
Administratif la délibération du 27 février 2020 du Conseil communautaire de la Communauté 
d'agglomération du Pays de Gex, approuvant le PLUiH. 
Le tribunal administratif a rejeté sa demande en octobre 2021. L'intéressé a alors fait appel devant la 
Cour administrative d'appel de Lyon, en demandant l'annulation du jugement et de la délibération en 
tant qu’elle classe ses parcelles en zone Ap. 
La Cour administrative d’appel de Lyon, dans sa décision du 21 février 2023, a partiellement annulé la 
délibération du Conseil communautaire de la Communauté d'agglomération du Pays de Gex en tant 
qu’elle classe les parcelles en zone Ap, estimant que ce classement constituait une erreur manifeste 
d'appréciation, les terrains ne présentant pas un potentiel agricole suffisant. 
Cette procédure d’évolution du PLUiH fait suite au jugement de la Cour administrative d’appel en date 
du 21 février 2023. Du fait de l’annulation du classement en zone Ap, les parcelles concernées 
reviennent au zonage antérieur au PLUiH, soit en zone U du PLU de la commune de Péron. 
 
Afin d’être en cohérence avec le zonage applicable sur le territoire de la commune de Péron, il est 
proposé de classer les parcelles précitées en zone UGp1 ; zonage identique aux parcelles adjacentes. 
Il s’agit d’un secteur pavillonnaire qui doit être préservé et où la densification doit être limitée. 
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Projet d’évolution de zonage de 0,2903 hectare : 

 
Avis de la commissaire enquêtrice : 
La commissaire enquêtrice prend acte de la décision de la cour d’appel administrative de Lyon ayant 
partiellement annulé la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d'agglomération 
du Pays de Gex en tant qu’elle classe les parcelles en zone Ap, estimant que ce classement 
constituait une erreur manifeste d'appréciation, les terrains ne présentant pas un potentiel agricole 
suffisant. 
Elle estime justifiée et cohérent de classer cette zone en UGP1, identique aux parcelles adjacentes. 

 

3.2.2 La concertation 
 
Par délibération n°2025.00056 du 26 février 2025, le président de Pays de Gex Agglo a prescrit la 
révision allégée n°11 du PLUiH et fixé les modalités de concertation suivantes :  
• Information de la population par voie de presse et affichage de la délibération au siège de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Gex et dans les 27 communes membres,  

• Information du public sur les sites internet de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex 
et des 27 communes membres,  

• Mise à disposition du public d’un dossier et d’un registre au siège de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Gex et dans les 27 communes membres, tenus à disposition aux heures et 
jours habituels d’ouverture pendant toute la durée de la concertation.  
 
Dans les faits :  
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La concertation a été organisée pendant 9 mois, du 03 avril 2025 au 09 janvier 2026 inclus.  

La délibération de prescription qui fixe les modalités de concertation a fait l’objet d’une publication 

dans les annonces légales du Journal « Le Dauphiné Libéré » et du Journal « Le Pays Gessien » en date 

du 27 mars 2025.  

Une publication concernant la fin de la concertation de la révision allégée n°11 du PLUiH a été faite 

dans les journaux du Dauphiné Libéré et du Pays Gessien en date du 08 janvier 2026. 

La délibération de prescription a été affichée pendant au moins 1 mois dans les 27 communes ainsi 

qu’au siège de la communauté d’agglomération du Pays de Gex. Les 27 communes ont certifié, par 

certificat d’affichage, avoir affiché cette délibération. 

La délibération de prescription a été publiée sur le site internet de la Communauté d’agglomération 

du Pays de Gex ainsi que sur les sites internet des 27 communes membres concernées, 

La concertation relative à la révision allégée n°11 a été annoncée sur le site internet de la Communauté 

d’agglomération du Pays de Gex. 

La fin de la concertation a également été annoncée sur les sites internet de la CAPG et des 27 

communes membres concernées, ainsi que par voie de presse. 

Le dossier de concertation et le registre papier ont été mis à disposition du public au siège de la 

Communauté d’agglomération du Pays de Gex et dans les 27 communes membres concernées pendant 

toute la durée de la concertation, permettant ainsi de recueillir les différentes observations du public 

sur le dossier de révision allégée n°11 du PLUiH.  

Le dossier de concertation était composé de :  
• La délibération prescrivant la révision allégée et fixant les modalités de concertation en date du 26 
février 2025 ;  
• Un article d’information sur la procédure et les modalités de concertation ;  
• La notice de présentation de la procédure.  
 
Aucune contribution n’a été inscrites dans les registres mis à disposition en mairie de toutes les 
communes de la CAPG ainsi que dans le registre mis à disposition au siège de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Gex. 
 
Par délibération n°2026.00037 en date du 04 février 2026, le président de Pays de Gex Agglo a tiré 
bilan de la concertation et arrêt du projet. 
 

La commissaire enquêtrice estime que la CAPG a répondu aux objectifs d’information et de 
participation du public durant la phase de concertation. Les modalités de concertation définies par 
la délibération de prescriptions de la révision allégée n°11 en date du 26 février 2025 ont bien été 
mises en œuvre tout au long du projet de révision allégée du 03 avril 2025 au 09 janvier 2026 inclus. 
La commissaire enquêtrice prend acte qu’aucune contribution n’a été déposée aux registres des 
observations du public.  

 

3.2.3 Les avis exprimés  
 
Avis de la chambre d’agriculture de l’Ain en date du en date du 09 février 2026 
Estime que bien qu’une partie de la parcelle C2453 soit urbanisée, les parcelles C2452 ; 2453, 24554 
et 1485 ont un caractère agricole. Ces dernières ont été exploitées jusqu’en 2024 mais ont conservé 
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leur caractère agricole. La perte de 0.3ha de terres agricoles est toujours dommageable et ne participe 
pas aux objectifs de limitation de la consommation foncière et naturel.  
 
Avis de l’Agence Régionale de Santé (ARS) en date du 20 janvier 2026 :  
La commune de Péron n’est pas concernée par des captages ou des périmètres de protection de 
captages. 
Ne présente pas d’enjeux sanitaires. 
 
Avis de la Direction Départementale des Territoires (DDT) en date du 24 février 2026 
Avis favorable. 
 
Avis du département de l’Ain en date du 04 février 2026 :  
Pas d’observation à formuler. 
 
Avis de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat (CMA) en date du 09 avril 2026 : 
Pas d’observation à formuler. 
 
Avis de la MRAE en date du 05 janvier 2026 : 
La procédure a fait l’objet d’une demande d’examen au cas par cas déposée auprès de la Mission 
Régionale d’Autorité environnementale (MRAe). Par sa décision n°2025-ARA-AC-4142, en date du 05 
janvier 2026, la MRAE a conclu que le projet de révision allégée N°11 de Pays de Gex Agglo ne requiert 
pas la réalisation d’une évaluation environnementale. 
 
La commissaire enquêtrice prend bonne note de ces avis.  

3.2.4 Compatibilité avec les documents cadres  

 
Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant lieu de programme local de l’Habitat (PLUIH) 
 
Conformément à l’article L.153-34 du Code de l’urbanisme, une révision allégée du PLU est 
envisageable, lorsque, sans qu’il soit porté atteinte aux orientations définies par le Plan 
d'Aménagement et de Développement Durables (PADD), la révision a uniquement pour objet de : 

➢ Réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 
➢ Réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels ; 
➢ Créer des orientations d’aménagement et de programmation valant création d’une zone 

d’aménagement concerté ; 
➢ Est de nature à induire de graves risques de nuisance. 

 
Avis de la commissaire enquêtrice :  
La commissaire enquêtrice estime que Le projet d’évolution du PLUiH de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Gex concernant la procédure de révision allégée n°11 s’inscrit dans le 
champ d’application de l’article L.153-34 du Code de l’urbanisme.  

 

3.2.5 Procès-verbal de la commissaire-enquêtrice  
 
En l’absence d’observations du public dans le cadre de l’enquête publique de la révision allégée n°11 
du PLUIH et n’ayant pour sa part aucune demande complémentaire à formuler auprès du demandeur, 
la commissaire enquêtrice a indiqué au maitre d’ouvrage ne pas solliciter de mémoire en réponse au 
procès-verbal adressé en date du 09 juillet 2026. 
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4.1 Décision de désignation de la commissaire enquêtrice/ tribunal administratif 
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4.2 Délibération de prescription de la révision allégée n°11 du PLUIH  
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4.3 Arrêté portant ouverture et organisation de l’enquête publique  
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4.4 Procès-verbal de synthèse de la commissaire enquêtrice 
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5 Pièces jointes  
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5.1 Avis dans la presse 
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5.2 Certificat d’affichage 

 


